
1 
 

 
 

 
 

 
 

PROCES-VERBAL 
 

Réunion du Conseil Municipal 

Vendredi 11 octobre à 17 heures 30 
à la Mairie de Bonifacio 

 
Sous la 

Présidence de Monsieur Jean-Charles Orsucci, 
Le Maire, 

 
 
Etaient Présents : 
 
ORSUCCI Jean-Charles - TAFANI Patrick - PAOLANTONACCI Jean Pierre – SERRA Nicole - 
BIDALI Emile - MORACCHINI Odile - PIRIOTTU Margherita - TOURNAYRE Jacques - FABY 
Denise - POGGI Toussaint – LOPEZ Denis - SERRA Jeanne - BEAUMONT Francis 
 
Excusés avec pouvoir donné conformément aux dispositions de l’article L.2121-20 du 
Code Général des Collectivités Territoriales : 
 
PIRO Jean à TOURNAYRE Jacques – TERRAZZONI Tiziana à TAFANI Patrick – DI MEGLIO 
Jean-Simon à LOPEZ Denis - BOHN Joseph à BEAUMONT Francis - CULIOLI Marie-Noelle à 
ORSUCCI Jean-Charles - ZURIA Carine à FABY Denise - DI MEGLIO Alain à PIRIOTTU 
Margherita 
 
Absents :  
 
NANGLARD Karine - ARCADU Chantal - DEGOTT Claude 
 
Secrétaire :  
 
TOURNAYRE Jacques est élu secrétaire de séance  
 
Date de la Convocation : 03 octobre 2019 
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Ordre du jour : 
 

Personnel Communal : 
 

! Création de deux postes d’adjoint technique territoriale à temps complet (cat. C) – Régie Parking 
! Création de deux postes de Gardien-Brigadier de police municipale à temps complet 
! Création d’un poste d’agent d’animation territorial cadre C à temps non complet (30/35ème). 
! Suppression d’un poste d’agent d’animation territorial cadre C à temps non complet (25/35ème). 

 
Développement local : 
 
! Restauration des fortifications : nouveau plan de financement.  
! Nouveau Centre Multi-Accueil : modification du plan de financement 
! Acquisition d’une bande de terrain le long de la voie de brancucciu auprès de la copropriété du 

Magenta 
! Mise aux normes DFCI de la piste de Francolu 
! Rapports annuels du délégataire : Eau – Assainissement - SPANC 
 
Marchés publics :  
 
! Avenant n°1 au marché de Maîtrise d’œuvre pour la restauration des fortifications d’agglomération 

de la ville de Bonifacio 
! Avenant n°1 au lot n°6 « menuiserie bois » du marché public d’extension du centre de loisirs 
 
Finances : 
 
! Modalités de recouvrement de la taxe de séjour sur la Commune de Bonifacio 
! D.M. BP Principal – Port – Parking – Eau & assainissement 
! CCSC : attribution de compensation 2019 
 
Port : 
 
! Opération de sensibilisation « Ports propres » 
 
Divers : 

 
! Questions diverses 
 

 
 
L’appel des membres de l’assemblée est réalisé, le Président constate que le quorum est atteint à 
17h50. 
Le Président procède également au vote du PV du précédent conseil municipal, qui est adopté à 
l’unanimité avec une observation de M. Lopez Denis. 
 
L’ordre du jour peut ensuite être déroulé. 
 
Le Maire rend hommage à l’artiste Marie-Josée Nat, enfant de Bonifacio, qui a fait une carrière 
internationale. Il demande alors une minute de silence en sa mémoire et souhaiterait lui rendre encore 
davantage hommage dans les prochaines semaines. 
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1/ Création de deux postes de Gardien-Brigadier de police municipale à Temps complet (35h) 
 
Mme Culioli Jeanne, expose la nécessité de créer deux postes de gardien-Brigadier à temps complet 
(35h). 
 
Ces agents seront affectés au service Police municipale.  
 
Ils seront engagés  à temps  complet pour une durée hebdomadaire de 35 heures. 
 
Ces agents seront recrutés conformément au Décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut 
particulier du cadre d’emploi des agents de police municipale. 
 
Compte tenu des besoins du service, les postes de gardien - brigadier doivent être créés à compter du 
1er novembre 2019. 
 
M. le Maire précise que la suppression des postes d’ASVP et la création de postes de brigadier 
permettraient aux agents d’obtenir plus de pouvoir d’action. Ceci est désormais possible par le biais 
d’un stage de 6mois. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président propose le vote de cette création de deux postes : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
2/ Création d’un poste d’agent d’animation territorial cadre C à temps non complet (30/35ème) 
 
Mme Serra Jeanne expose : 
 
Mme Serra Jeanne, expose la nécessité de créer un poste d’agent d’animation à temps non complet 
(30/35ème). 
 
Cet agent sera affecté au service Pôle enfance jeunesse et sport.  
 
Il sera engagé  à temps non complet pour une durée hebdomadaire de 30 heures. 
 
Cet agent est recruté conformément au Décret n°2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut 
particulier du cadre d’emploi des adjoints territoriaux d’animation. 
 
Compte tenu des besoins du service, le poste d’agent d’animation territorial doit être créé à compter de 
ce jour. 
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M. le Maire ajoute que les agents effectuent souvent des heures supplémentaires qui viennent peser sur 
le budget mais pour lui, il faut se donner les moyens de leurs ambitions notamment pour le bar citoyen 
et il tient à souligner le dépassement de fonction de certains agents du pôle enfance.  
Mme Faby surenchérit en expliquant que la jeunesse bonifacienne a besoin de plus en plus d’écoute et 
illustre ses propos par la présence actuelle de 15/20 jeunes/jour au bar citoyen. Elle rajoute que 
plusieurs partenaires se sont manifestés de leur propre chef afin de travailler en partenariat avec la 
Mairie comme le lycée agricole de Sartène, justifiant aussi ce nombre d’heures supplémentaires déjà 
évoquées. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette création : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
3/ Suppression d’un poste d’agent d’animation territorial cadre C à temps non complet 
(25/35ème) 
 
Mme Serra Jeanne : 
 
Suite aux besoins des services, la suppression d’un poste d’agent d’animation territorial cadre C à 
temps non complet (25/35ème) est nécessaire. 
 
A l’issue de cette présentation, il est procédé au vote de cette suppression : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
4/ Création de deux postes d’adjoint technique territorial cadre C à temps complet 
 
Mme Serra Jeanne expose le nécessaire recrutement de deux agents dans le grade d’adjoint technique 
territorial (Cadre C) à temps complet. 
 
Ces agents seront affectés au service de la Régie des Parkings.  
Ils seront engagés à temps complet pour une durée hebdomadaire de 35 heures. 
Ces agents seront recrutés conformément au Décret n°2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut 
particulier du cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux. 
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Compte tenu des besoins du service, deux postes d’adjoint technique territorial doivent être créés à 
compter de ce jour. 
 
Le Maire fait une digression en précisant que parmi les trois personnes récemment engagées au service 
des parkings, certains ont des formations de plombier et électricien, ceci permet de faire des travaux en 
régie et c’est donc une opération bénéfique pour la Commune. 
 
A l’issue de cette présentation, il est procédé au vote de cette création : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
5/ Réhabilitation des fortifications : nouveau plan de financement 
 
 
Le Maire précise que par décision du 21 mars 2019, le conseil municipal approuvé la réalisation de la 
tranche n°1 de la réhabilitation des fortifications urbaines de Bonifacio : travaux d’urgence pour un 
montant de 3.546.175,34€HT soit 3.926.044,00€ TTC. 
La commune de BONIFACIO a dès lors engagé un ensemble de démarches afin d’identifier des 
sources de financements susceptibles de contribuer à leur restauration. 
Pour rappel, la Commune a obtenu une aide de 145.000,00 € pour la restauration de la Batterie saint 
François dans le cadre de la Mission Stéphane Bern. 
Ce même montant est abondé de crédits complémentaires, alloués par la direction régionale des 
affaires culturelles à savoir une aide d’un montant de 40 % affecté à la réalisation de la mission AVP 
et par le versement via la Fondation du patrimoine d’un bonus récompensant les résultats de notre 
propre collecte de dons : un euro par euro collecté jusqu’au 31 mai 2019 avec un maximum de 
73.000,00 €. 
La Commune a obtenu une inscription au Plan exceptionnel d’investissement pour une première 
tranche de travaux à conduire sur le linéaire défensif le plus occidental, de fait le plus fragilisé à savoir 
la Batterie saint François, la Batterie de l’entrée du port, de l’escaliers des Frères et la Batterie annexe 
n° 6, la Batterie saint Georges et remparts, la Batterie saint Barthélémy, la Batterie Cargavento. 
 
Il convient désormais d’ajuster le plan de financement prévisionnel afin d’assurer une parfaite 
instruction de nos demandes en référence au montant de cette première tranche est estimé à 
3.546.175,34 €HT soit 3.926.044,65 € TTC travaux et maitrise d’œuvre compris : 
 
Plan de financement maitrise d’œuvre Avant-projet selon le protocole mise en œuvre par la 
Mission Bern 
 
Nature de la ressource Dépense éligible % Montant attendu 
Direction Régionale des Affaires 
Culturelles (40%) 

57.721,39 € 40  23.088,55 € 

Commune de Bonifacio 57.721,39 € 60  34.632,84 € 
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(60%) 
    
Montant HT 57.721,39 € 100 57.721,39 € 
 
 
Plan de financement Travaux  
 
Nature de la ressource Dépense éligible % Montant attendu 
Plan Exceptionnel 
d’Investissement 

3.293.660,00 € 63 2.075.005,80 € 

Mission Bern 724.835,89 € 20     145.000,00 € 
Fondation du Patrimoine 724.835,89 € 10 73.000,00 € 
Bonus Mission Bern 724.835,89 € 10 73.000,00 € 
Commune de Bonifacio / 
Mémoire de paysages 

3.293.660,00 € 28 927.654,20 € 

    
Montant HT 3.293.660,00 € 100 3.293.660,00 € 
 
Plan de financement Mission de maitrise d’œuvre Tranche ferme et tranche optionnelle 
 
Nature de la ressource Dépense éligible % Montant attendu 
Plan Exceptionnel 
d’Investissement  

194.794,15 € 63 122.720,31 € 

Commune de Bonifacio 194.794,15 € 37   72.073,84 € 
    
Montant HT 194.794,15 € 100 194.794,15 € 
 
Récapitulatif 
 
Nature de la ressource Répartition des 

couts 
prévisionnels 

de travaux 

Répartition Mission 
de maitrise d’œuvre 

Tranche ferme et 
optionnelle 

Montant global 

Plan exceptionnel 
d’investissement 

2.075.005,80€ 122.720,31 € 2 197.726,11€ 

Mission Bern 145.000,00 €      145.000,00 € 
Direction régionale des affaires 
culturelles (40% AVP) 

 23.088,55 € 23.088,55 € 

Fondation du Patrimoine 73.000,00 €  73.000,00 € 
Bonus Mission Bern 73.000,00 €  73.000,00 € 
Commune de Bonifacio / 
Mémoire de paysages 

927.654,20 € 106.706,68 € 1.034.360,88 € 

    
Montant total HT 3.293.660,00€ 252.515,54€ 3.546.175,54€ 
TVA    329.366,00€   50.503,11€   379.869,11€ 
    
Montant total TTC  3.623.026,00€  303.018,65€ 3.926.044,65€ 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette modification du plan de 
financement : 
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VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
6/ Centre multi accueil : nouveau plan de financement 
 
Mme Moracchini Odile expose : 
 
L’Avant-Projet-Définitif du projet de création d’une nouvelle structure multi-accueil / RAM a été 
approuvé lors de la séance du conseil municipal du 13 octobre 2017. 
 
En séance du 23 aout 2018, le budget a été de nouveau soumis au conseil municipal pour un montant 
de travaux total de 3.016.292,28 € HT soit 3.317.921,51 € TTC, suite aux évolutions des prix du 
marché entre l’estimation et la consultation. 
 
En parallèle, par délibérations en date du 05 juillet 2017 et du 13 octobre 2017, le conseil municipal a 
approuvé l’intégration du projet BEPOS effinergie au sein du centre multi accueil et le plan de 
financement inhérent. 
 
Une synthèse générale des financements avait été approuvée le 21 mars 2019 par le conseil municipal 
dans le cadre de financement BEPOS. 
 
La Collectivité de Corse nous propose de fusionner sa participation avec celle de l’AUE et ADEME et 
de l’inscrire au titre du fonds de territorialisation. 
 
Le plan de financement en résultant est présenté comme suit :  

PLAN DE FINANCEMENT 
     

Montant prévisionnel des travaux :    
     
Crèche :            2 714 663,05 €  HT   
RAM :               301 629,23 €  HT   
TOTAL :            3 016 292,28 €  HT   
     

Construction d'une nouvelle Structure Multi-Accueil  
         

Nature de la Ressource Dépense HT 
Subventionnable % Montant attendu 

 
CTC – Fonds de territorialisation            2 714 663,05 €  29,28 794 830,07 €  
Conseil Départemental 2A            2 714 663,05 €  27,00           688 696,58 €   
ETAT - DETR 2018               750 000,00 €  40,00           300 000,00 €   
CAF            2 714 663,05 €  forfait           376 000,00 €   
Commune de Bonifacio            2 714 663,05 €  20,45           555 136,41 €   
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TOTAL :            2 714 663,05 €  100,00        2 714 663,05 €   
     

Création Relais d'Assistantes Maternelles  
         

Nature de la Ressource Dépense HT 
Subventionnable % Montant attendu 

 
CTC – Fonds de territorialisation               301 629,23 €  22,96              69 240,93 €   
Conseil Départemental 2A               301 629,23 €  9,46              28 519,35 €   
CAF               301 629,23 €  forfait           143 543,10 €   
Commune de Bonifacio               301 629,23 €  20,00              60 325,85 €   

TOTAL :               301 629,23 €  100,00           301 629,23 €   
 

Le financement total de la Collectivité de Corse, au titre du fonds de territorialisation, s’élève à : 
864.071,00 € 

Mme Moracchini intervient pour expliquer qu’une mutualisation des agents sera opérée entre la 
nouvelle et l’ancienne crèche, ainsi il n’y aura pas d’augmentation du personnel. 
 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ce plan de financement : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
7/ Mise aux normes des voies de DFCI de la piste du « Francolu » 
 
M. Bidali expose à l’assemblée : 

Le projet concerne la réfection et la mise aux normes des voies de défense des forêts contre l’incendie 
(DFCI) dans le secteur de la piste classée « DFCI de Francolu » sur une longueur de 12000 ml et pour 
une largeur de 4 ml. 

Il s’inscrit dans le cadre du Plan Local de Protection contre les Incendies (PLPI) Grand Sud. 

Cette piste d’appui a été endommagée à la suite de nombreuses intempéries et une mise aux normes 
s’impose afin de réaliser des places de croisement tous les 500 ml ainsi que des places de 
retournement tous les 1000 ml.   

La piste, située sur le plateau Bonifacien concerne en grande partie le camp militaire. Elle comprend 
des pentes tracées en dévers amont et équipées d’un fossé. 
Pour autant ces dernières sont fortement ravinées, les fosses se trouvent comblées et certains puisards 
sont endommagés. 
 



9 
 

Ainsi des travaux de talutage, de réouverture de fossé, de création de revers d’eau, de réfection de 
passages d’eau et de plateforme, s’avèrent nécessaires. 
 
Il est présenté la note technique réalisée à cet effet par l’ONF. 

 

L’estimation du projet s’articule comme suit : 

Total des travaux HT…………………………………………………………….128 000€ 

Maitrise d’œuvre HT……………………………………………………………..12 000€ 

Total général HT………………………………………………………………..  140 000€ 

 

TVA travaux 10%………………………………………………………………….12 800€ 

TVA Maitrise d’œuvre 20% ………………………………………………………..2 400€ 

Total général TTC………………………………………………………………..  155 200€ 

 

Le plan de financement du projet s’articule comme suit : 

Mise aux normes DFCI de la piste du « Francolu » 
        

Nature de la Ressource Dépense HT 
Subventionnable % Montant attendu 

Cofinancement CFM/PDRC 140.000,00 € 90 126.000,00 € 
Commune de Bonifacio 140.000,00 € 10 14.000,00 € 

TOTAL : 140.000,00 € 100 140.000,00 € 
 

 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cet avenant : 
 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
Proposition adoptée. 
 
 
8/ Clôture d’une structure photovoltaïque existante pour la création d’un boulodrome : 
autorisation de déposer le permis de construire 
 
M. Lopez expose : 
 
Par délibération en date du 08 février 2019, le conseil Municipal de Bonifacio a autorisé la réalisation 
d’un boulodrome couvert à travers une toiture photovoltaïque. 
Afin d’assurer la pratique de ce sport – loisir tout au long de l’année qui concerne tous publics et 
assure une mixité intergénérationnelle, il convient de clôturer la structure. 
Le cout de cette opération est estimé (selon devis) à 56.860,00 € HT. 
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Il est présenté le permis de construire inhérent à cette opération. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette autorisation de déposer le permis 
de construire : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
9/ Avenant n°1 au lot n°6 « menuiserie bois » du marché public d’extension du centre de loisirs 
 
Mme Moracchini expose : 
 
Le lot n°6 « menuiserie bois » du marché public de travaux d’extension du centre de loisirs a été 
notifié à l’entreprise VIA CASA le 18 mai 2018 pour un montant total HT de 27.970,00 € soit 
30.767,00 € TTC. 
Le câble d’alimentation du bâtiment construit derrière le tennis est positionné sur l’emprise 
initialement prévue pour l'extension. Aussi, afin d’éviter la dépose du câble, l'implantation de 
l'extension a été modifiée. Le bâtiment a été légèrement déplacé pour s’éloigner du poste de 
transformation. Cette modification a entraîné l’allongement du préau sur la coursive et des travaux 
supplémentaires à réaliser par l’entreprise VIA CASA. 
Montant total de l’avenant HT : 1 478,08 € soit une plus-value de 5,28 % par rapport au montant 
initial du marché. 
Cet avenant n°1 porte le montant total du marché à 29 448,08 € HT soit 32 392,89 € TTC. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de ce plan de financement : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
10/ Modalité de recouvrement de la taxe de séjour sur la Commune de Bonifacio 
 
Mme Serra Nicole, 1ere adjointe, expose : 
 

Vu la délibération du 23 juin 1993 n°63.1993, la Commune de Bonifacio a décidé de l’instauration de 
la taxe de séjour forfaitaire, 
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Vu la délibération du 26 septembre 2018 n°05.01, fixant les modalités de recouvrement de la taxe de 
séjour sur la Commune, 
Vu la réforme de la taxe de séjour suite à la loi n° 2014-1654 du 29 Décembre 2014 de finances pour 
2015, tenant compte du rapport mené par la mission d’évaluation et de contrôle sur la fiscalité des 
hébergements touristiques,   
Vu le décret n° 2015-970 du 31 Juillet 2015 relatif à la taxe de séjour et à la taxe de séjour forfaitaire, 
Vu les articles L.2333-26, L.2333-26 et L.2333-41 du Code Général des Collectivités territoriales, 
Vu les articles R 5211-21, R 5211-43 et suivants du Codes Général des Collectivités Territoriales 
Vu l’article 44-I-1°, c) de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 
 
Madame la 1ère Adjointe rappelle les modalités de recouvrement de la taxe de séjours forfaitaire 
suivantes : 
  

- L’assujettissement des natures d’hébergements suivantes à la taxe de séjour : 
 
* Les hôtels ; 
* Les résidences de vacances ; 
* les Villages de vacances ; 
* Les terrains de camping et de caravaning ; 
* les chambres d’hôtes ; 
* Les gîtes ; 
* Les meublés de tourisme. 
 

- La perception de la taxe de séjour du 1er Avril au 15 Octobre inclus ; 
 

Dans un premier temps, Madame la Première Adjointe propose de maintenir les tarifs fixés par 
délibération n°05.01 du 26 septembre 2018 : 

 
Catégories d’hébergement Tarifs par unité de capacité d’accueil et par 

nuitée 
Hôtels de tourisme 5 étoiles, Résidence de 
tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles 

 
2.00 Euros 

 
Hôtels de tourisme 4 étoiles, Résidence de 
tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles 

 
1.30 Euros 

 
Hôtels de tourisme 3 étoiles, Résidence de 
tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles 
 

 
0.90 Euros 

 
Hôtels de tourisme 2 étoiles, Résidence de 
tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 
étoiles, Village de vacances 4 et 5 étoiles 
 

 
0.75 Euros 

 
Hôtels de tourisme 1 étoile, Résidence de 
tourisme 1 étoile1, meublés de tourisme 1 
étoiles, Village de vacances 1, 2 et 3 étoiles, 
emplacements dans des aires de camping-cars et 

 
0.60 Euros 
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des parcs de stationnement touristiques par 
tranches de 24 heures étoiles 
 
 
Hôtels et résidence de tourisme, village de 
vacance en attente de classement ou sans 
classement 
 

 
1,5 % au coût par personne de la nuitée dans la 

limite de 2,00 € 

 
Meublés de tourisme et hébergements assimilés 
en attente de classement ou sans classement  
 

 
1,5 % au coût par personne de la nuitée dans la 

limite de 2,00 € 

 
Terrain de camping et terrains de caravanage 
classés en 3, 4 et 5 étoiles 
 

 
0.40 Euros 

 
Terrains de camping et terrains de caravanage 
classés en 1 et 2 étoiles 
 

 
0.20 Euros 

 

- Dans un second temps, Madame la Première Adjointe propose : 
 - De supprimer le taux d’abattement de - 20% aux hébergements assujettis à la taxe de séjour 
forfaitaire dont la durée d’ouverture correspond est comprise entre 01 et 60 jours d’ouverture, 
 
- D’appliquer un taux d’abattement de - 40 % aux hébergements assujettis à la taxe de séjour 
forfaitaire dont la durée d’ouverture excède : 106 jours 
 
-  D’appliquer un taux d’abattement de - 30% aux hébergements assujettis à la taxe de séjour 
forfaitaire dont la durée d’ouverture correspond est comprise entre 61 à 105 jours d’ouverture 
 
Le Maire explique que la Commune a investi et s’est donnée les moyens pour que chaque loueur d’un 
bien sur le territoire paye son impôt notamment par l’acquisition de logiciels espion pour retrouver les 
éventuels fraudeurs. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette modalité de recouvrement : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
11/ Décision modificative n°2 – BP Principal « M.14 » - Section d’investissement et de 
fonctionnement - Exercice 2019 
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M. Beaumont, expose aux membres de l’Assemblée la nécessité de modifier les crédits ouverts en 
dépenses et en recettes, en section de fonctionnement et d’investissement, au Budget Principal 
« M.14 » de l’exercice 2019, de la manière suivante : 
 

 
BP– M.14 – 2019 - Section d’Investissement 

Articles Intitulés Crédits modifiés 

  DEPENSES RECETTES 

1641 Emprunt 
  + 7.007,52 

28041481 
Amortissement des subventions 
d’équipements versées aux autres 
communes 

 +10.671,43 

28041641 

Amortissement des subventions 
d’équipements versées aux autres 
établissements à caractère industriel et 
commercial 

 +53.004.20 

2313 Immobilisations corporelles en cours +70.683,15  

 
BP– M.14 – 2019 - Section de fonctionnement 

Articles Intitulés Crédits modifiés 

  DEPENSES RECETTES 

6811 
Dotations aux amortissements des 
immobilisations corporelles et 
incorporelles 

+  63.675,63€  

7381 
Taxes additionnelles aux droits de 
mutation ou à la taxe de publicité 
foncière  

 +63.675,63 

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) +11.000,00 €  

773 Mandats annulés (sur exercices 
antérieurs)  +11.000,00 € 

 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette décision modificative : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
12/ Décision modificative n°2 – Budget Annexe « Eau Assainissement » « M.49 » - Section 
d’investissement - Exercice 2019 
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M. Beaumont expose aux membres de l’Assemblée la nécessité de modifier les crédits ouverts en 
dépenses et en recettes, en section d’investissement, au Budget Annexe Eau Assainissement « M.49 » 
de l’exercice 2019, de la manière suivante : 
 

 
BP– M.49 – 2019 - Section d’Investissement 

Articles Intitulés Crédits modifiés 

  DEPENSES RECETTES 

1641   +435,38 

2315 Immobilisations corporelles en cours -  
installations +435,38  

 
 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette décision modificative : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
13/ Décision modificative n°1 – Budget Annexe Port « M.4 » - Section d’investissement - Exercice 
2019 
 
M. Beaumont expose aux membres de l’Assemblée la nécessité de modifier les crédits ouverts en 
dépenses, en section d’investissement, au Budget Annexe Port « M.4 » de l’exercice 2019, de la 
manière suivante :  
 

BP– M.4 – 2019 - Section d’Investissement 
Articles Intitulés Crédits modifiés 

  DEPENSES RECETTES 

1641 
Emprunt 
 

+3.555,37  

2315 
Immobilisations corporelles en cours -  
installations 

-3.555,37  

 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette décision modificative : 
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VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
14/ Fixation des Attributions de Compensation fixées librement au profit des communes 
membres pour 2019 
 
M. Beaumont Francis, délégué aux finances, expose aux membres de l’assemblée : 
 
Chaque année la communauté de communes du Sud-Corse fixe les attributions de compensation en 
faveur de ses communes membres. Cette procédure a pour objet d’assurer la neutralité budgétaire lors 
des transferts de compétences entre l’EPCI et les communes.  
S’agissant d’une communauté en FPU (fiscalité professionnelle unique), c’est le V de l’article 1609 
nonies C du Code Général des Impôts qui fixe les modalités de versement de ces AC (attributions de 
compensation). 
 
Durant les deux premières années, l’intégralité des recettes perçues par la communauté a été reversée 
aux communes par un dispositif d’AC provisoires. 
 
La CLECT (Commission Locale d’Evaluations des Charges Transférées) s’est prononcée une 
première fois le 24 novembre 2015 pour évaluer les charges nettes relatives aux déchets  puis une 
seconde fois le 8 décembre 2016 sur le transfert des compétences transports scolaires, installations 
sportives et abattoir. Une fois ces évaluations constatées, elles ont fait l’objet d’une déduction sur les 
AC des communes.  
Hormis ces réductions liées aux transferts, les communes continuaient à percevoir des AC allant au-
delà de la fiscalité économique. 
En effet, la communauté reversait l’intégralité des dégrèvements, des exonérations fiscales et de la 
compensation DGF qu’elle percevait, ne conservant rien dans son propre budget. 
La mise en place de son administration et l’exercice effectif de ses compétences ont conduit la 
communauté à envisager la stratégie d’AC dérogatoires, dite AC libres depuis 2016 afin de conserver 
les ressources qui lui sont nécessaires pour fonctionner. 
 
Tous les ans, au moment du vote du budget, la communauté met en place le dispositif des AC fixées 
librement et doit demander aux conseils municipaux de chaque commune membre d’adopter la même 
délibération afin de pouvoir procéder au versement des allocations. 
La méthode de calcul retenue est basée sur le produit de la fiscalité économique perçue par la 
commune la dernière année avant la création de la communauté de communes, duquel sont déduites 
les charges nettes fixées par la CLECT du 24 novembre 2015 et celle du 08 décembre 2016. 
Le tableau joint en annexe comporte l’ensemble des éléments financiers de chaque commune. 
 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette fixation des attributions : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
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VOTE 
20 0 0 

 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
15/ Péril imminent 08 rue Doria – Exécution d’office des travaux 
 
M. Beaumont, expose : 
 
Vu le rapport de M. Hyacinthe Costantini désigné par M. le Président du Tribunal administratif d 
Bastia le 6/12/2018 en qualité d’expert ; 
Vu l’arrêté n°79.2018 du 13 décembre 2018 qui prescrit, compte tenu de l’état de délabrement de 
l’immeuble AC 253 du 8 rue Doria, un péril grave et imminent ; 
Vu la délibération n°04.15 du 7 juin 2019 qui autorise M. le Maire compte tenu de l’urgence à se 
substituer aux propriétaires défaillants afin de permettre au Syndic de copropriété « ARTHURIMMO 
» d’engager les travaux nécessaires à la levée du péril ; 
Vu le courrier du 17 juillet 2019 qui confirme les sommes dues par les propriétaires des lots ci-après : 
• Local commercial Rez de chaussée – Indivision Angeli, usufruitier Angeli Pascale – 
Montant : 16.193,96 € 
• Duplex Etage 1 – Lantieri Francois – Montant : 2.075,80 € 
• Appartement étage 3 – Stiriti-Martini Silvana – Montant : 23.848,87 € 
Soit un total de : 42.118,63 € TTC 
Vu l’ordonnance n°2007-42 du 11/01/2007 qui créé au profit de l’Etat et des communes, un nouveau 
privilège spécial immobilier inscrit à la conservation des hypothèques, qui se substitue à l’ancienne 
hypothèque légale ; 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette exécution d’office : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
16/ Subvention Corsica classic 2019 
M. le Maire expose à l’assemblée : 
 
Depuis 2010, le port de Bonifacio accueille la compétition de voile, Corsica Classic. 
Cette course est devenue à la fois une épreuve sportive reconnue et un formidable vecteur de 
communication et de rayonnement pour le port. 
Cette régate de voiliers « Classic » a rassemblé 20 concurrents lors de l’escale à Bonifacio les 25 et 26 
août 2019. 



17 
 

Conformément à la convention validée par la délibération n°01.30 du 07 février 2019 et soumise au 
contrôle de légalité le 25 février 2019, la Commune s’est engagée à verser 100 euros par compétiteur 
et par jour. 
Ainsi, un premier versement de 2.000,00 euros a été effectué le 14 mars 2019 et 2.000,00 € restent 
encore à être versés. 
 
Il est demandé au conseil municipal de valider le versement de la subvention de 2.000,00 € à 
l’association CORSICA CLASSIC YACHTING (compte 6743). 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette subvention : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
17/ Reception course de voile « Bailli de Suffren » 
 
M. le Maire expose à l’assemblée : 

La commune de Bonifacio a été sollicitée pour la réception de la compétition de voile, Trophée  « 
Bailli de Suffren » 2020.  

Le Trophée « Bailli de Suffren » est la seule régate au monde attachée à l’histoire d’un vice-amiral de 
France ce qui la rend incomparable et seule course au large en Méditerranée pour les voiliers 
classiques. 

20 à 25 bateaux soit sensiblement 200 équipiers seront attendus à Bonifacio les 23 et 24 juin 
prochains. 

L’organisation sollicite la Commune pour : 

- la mise à disposition gratuite des places au port 

- l’organisation et le financement d’un cocktail d’accueil, prévu le 24 juin 2020 à midi  

- l’organisation et le financement d’un diner le 24 juin 2020 pour 150 à 200 personnes. 

 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette reception d’une course de voile : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 



18 
 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
18/ Attribution subvention – Tour de Corse à la voile 
 
M. le Maire expose à l’assemblée : 
 
Le Tour De Corse à la Voile est une épreuve sportive qui est organisée par le Yacht Club de Bonifacio 
depuis 1996. 
Cette épreuve est également l’occasion de générer une animation de la ville au travers de la 
programmation de concerts. 
Lors de l’épreuve 2018, le soutien financier apporté par la commune s’est élevé à 20.000,00 €, 
correspondant au financement du chapiteau dédié aux spectacles.  
Pour 2019, la commune s’inscrit dans le même niveau de soutien apporté au Yacht Club De Bonifacio. 
 
Il est donc demandé à Monsieur le Maire de présenter au vote du Conseil Municipal le versement 
d’une subvention de 20.000,00 € au Yacht Club de Bonifacio pour le financement des activités 
sportives et culturelles associées au Tour de Corse à la Voile. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette subvention : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
19/ Réévaluation tarif au m² - location aires de stationnement 
 
M. Tafani Patrick expose à l’assemblée : 
 
La Commune de BONIFACIO donne à bail dans les conditions prévues aux articles L.145-1 et 
suivants du code de commerce et des dispositions non abrogées du décret du 30 septembre 1953 à la 
SOCIETE HOTELIERE DE LA HAUTE VILLE, la SARL LE ROYAL et la SARL HOTEL-
RESTAURANT COLOMBA, une aire de stationnement d’une superficie respective de 208 m², 123 m² 
et 201 m² sur la parcelle cadastrée AC 32 avec les tarifs suivants : 
 

 
SOCIETE 
 

 
MONTANT A 
TITRER EN 

 
SURFACE 
OCCUPEE 

 
PRIX DE 
REVIENT AU 
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2019  
(AA-1 + 2%) 

M² 

 
LE ROYAL 
 

 
774.00 € 

 
123.24 m² 

 
6.40 € le m² 

 
LE 
COLOMBA 
 

 
1 104.00 € 

 
201 m² 

 
5.60 € le m² 

 
LE 
GENOVESE 
 

 
1 231.00 € 

 
208 m² 

 
6.03 € le m² 

 

Considérant la disparité des tarifs entre les trois preneurs, il convient de fixer un prix au m². 

Il est proposé de fixer ce tarif à 6.50 € le m² ce qui reviendrait à : 

 
SOCIETE 
 

 
MONTANT A 
TITRER EN 
2019  
(AA-1 + 2%) 

 
SURFACE 
OCCUPEE 

 
PRIX DE 
REVIENT AU 
M² 

 
LE ROYAL 
 

 
801.06 € 

 
123.24 m² 

 
6.50 € le m² 

 
LE 
COLOMBA 
 

 
1306.50 € 

 
201 m² 

 
6.50 € le m² 

 
LE 
GENOVESE 
 

 
1352.00 € 

 

 
208 m² 

 
6.50 € le m² 

 

 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette réévaluation : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

17 0 3 
 
 
M. le Maire, Mme Serra, la 1ere Adjointe et M. Tournayre ne souhaitent pas prendre part au débat et 
vote. 
 
Proposition adoptée. 
 
 
20/ Etude géotechnique parking carrotola et plan de financement 
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M. le Maire expose à l’assemblée : 
 
Dans le cadre de la requalification du site Montlaur, la Commune bénéficie actuellement du dispositif 
partenarial national « France Tourisme Ingénierie » et ainsi de l’ingénierie de l’Agence de 
développement touristique de la France « Atout France », en partenariat avec la Collectivité de Corse 
et notamment, l’Agence du Tourisme de la Corse (ATC). 
 
L’expertise souhaitée consiste à analyser et évaluer ces hypothèses (feuille de route votée en 2015 par 
l’Assemblée de Corse) au regard des études pré existantes, des contraintes et des atouts du site. 
Egalement, elle permettrait de tester, de valider et/ou d’orienter le concept global du site avec un focus 
particulier sur le volet hôtelier dont les contours devront être définis précisément afin de rechercher les 
partenariats nécessaires à sa finalisation. 
 
Lors d’une première réunion intermédiaire, le 5 juillet 2019 en la mairie de Bonifacio, certains des 
grands principes, votés en 2015, ont été une nouvelle fois entérinés, sous réserve naturellement de leur 
faisabilité réglementaire et technique à savoir : 

- La restauration de l’axe historique, 

- L’ouverture d’un établissement hôtelier dans la Caserne génoise pour lequel la catégorie et 
l’emprise définitive doivent être validées ; Atout France recommandant un établissement de 
type 4* de niveau supérieur avec l’annexion du terrain mitoyen et hangar bâti, 

- La mise en œuvre d’un parc jardin (plantes méditerranéennes agrées Corsica Grana), 

- La mise en tourisme du puits saint Barthélémy en lien avec l’Escaliers du Roy d’Aragon sous 
réserve d’une levée des problématiques sécuritaires, 

- La restauration du magasin à poudre sainte Marie-Madeleine, 

- La mise en œuvre d’un parking silo au lieu-dit Carrotola, projet venant en substitution du 
parking sous terrain prévu initialement sous la place d’armes.  

Ce même parking d’une capacité projetée de 200 à 250 emplacements serait exclusivement affecté au 
stationnement des résidents de la Haute Ville et des sociaux professionnels du périmètre concerné 
(centre urbain ancien). Egalement, à ce même équipement, serait intégré un équipement  mécanique, 
type ascenseur, permettant de créer un lien facile et confortable, accessible PMR entre les quartiers de 
la basse et haute ville. 

Les parkings de rétention seraient pour leur part affectés à l’accueil des véhicules de tourisme. 

Pour mémoire, la Collectivité de Corse s’était engagée à financer sa réalisation à hauteur de 2 millions 
d’€. 

L’étude géotechnique, préalable incontournable, serait susceptible d’être financée à hauteur de 30% en 
bénéficiant de Fonds FEDER et par l’ATC. 

Sur la base d’hypothèses de nouvelles orientations ont également été proposées concernant la 
destination de certains des bâtis à valeur patrimoniale : 

- Caserne française : les experts mandatés par Atout France déconseillent la mise en œuvre d’un 
équipement culturel public. Ils privilégient un programme locatif en résidence permanente. 
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- Maison de commandement : affectation des étages supérieurs en locaux administratifs et rez-
de-chaussée en un espace de médiation et d’interprétation et de valorisation patrimoniale. 

- Chapelle sainte Croix : Réaffectée aux confréries bonifaciennes une fois restaurée. 

- Chapelle sainte Marie Madeleine : espace de médiation et d’exposition. 

- Chapelle saint Barthélémy : nous souhaiterions voir aménager ce bâtiment non pas en centre 
d’interprétation dédié à la problématique très particulière de l’eau et du vent comme préconisé 
par Atout France mais comme un équipement dédié et réservé à l’accueil de conférences, 
séminaires, lieu de projection ou de spectacles intimistes et chaleureux. Cet équipement 
viendrait compléter l’actuel outil culturel de proximité à savoir l’Espace saint Jacques. 

Il convient donc, afin d’avancer sur la faisabilité d’un parking silo au lieu-dit Carrotola ainsi que 
l’aménagement du tunnel inhérent à cette opération, de proposer le plan de financement suivant :  

Montant estimé de l’opération : 70.900,00 € HT – 85.080,00 TTC 

Etude géotechnique site de la Carrotola pour implantation d’un parking silo et accès 
         

Nature de la Ressource Dépense HT 
Subventionnable % Montant attendu 

 
Banque des Territoires               70.900,00 €  30,00           21.270,00 €   
ETAT – CTC – ATC - FEDER               70.900,00 €  50,00           35.450,00 €   
Commune de Bonifacio               70.900,00 €  20,00           14.180,00 €   

TOTAL :               70.900,00 €  100,00 70.900,00 €  
     
 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette étude : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
 
21/ Tarification exceptionnelle hivernage 
 
M. le Maire expose à l’assemblée : 
Le port communal Charles Ornano d’Ajaccio a connu des dégâts majeurs lors de la tempête Adrian 
d’octobre 2018. 
Les travaux de sécurisation des installations portuaires sont programmés pendant l’hiver 2019-2020. 
Ces travaux vont nécessiter la libération d’espace et le déplacement de nombreuses unités basées sur 
Ajaccio. 
Le port de Bonifacio a été sollicité pour l’accueil de ces bateaux. 
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A ce jour, le contrat d’hivernage du port de Bonifacio couvre la période du 1ier sept au 1ier juin, soit 9 
mois pour une tarification de 46 euros par mètre carré. 
Dans le cadre de l’accueil des bateaux ajacciens, il serait envisageable de proposer des conditions 
d’accueil exceptionnelles : 
- Contrat de 6 mois du 1ier novembre au 1ier mai. 
- Tarification à 31 euros par mètre carré, soit sensiblement 2/3 de la tarification 
d’hivernage de 9 mois. Un tiers du montant sera facturé à la signature du contrat. 
- Toute nuitée supplémentaire à l’issue de l’hivernage sera facturée au passage. 
- Ce contrat est limité à l’hiver 2019-2020 et s’adresse à des propriétaires de bateaux déjà 
contractualisés avec le port Charles Ornano. La direction du port d’Ajaccio transmettra la liste de 
bateaux concernés. 
 
M. le Maire évoque son inquiétude face à d’éventuels bateaux « ventouse » et insiste pour la 
capitainerie soit vigilante. 
M. Tafani rajoute que ces bateaux doivent être à jour de leur règlement et de leur assurance. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette tarification exceptionnelle : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
22/ Bourse pour le(s) bachelier(s) de l’année 2019 
 
Mme Faby, 5e Adjointe expose à l’assemblée : 

Comme chaque année depuis 2016, il est proposé de récompenser un ou deux jeune(s) bonifacien(s) 
ayant obtenu son baccalauréat par l’attribution d’une bourse de 3.000,00€. Ces jeunes doivent remplir 
un dossier de candidature comprenant un projet d’avenir et un programme d’action solidarité. 
 
Cette année 3 candidatures ont été réceptionnées. 
Il s’agit de Mesdemoiselles et Messieurs : 
 

• FEOLA Marco Joseph 
• PIETTE Chjara stella 
• ZELENAY Kim 

 

Points de 0 à 5 
 

FEOLA 
Marco 
Joseph 
 

PIETTE 
Chjara 
stella 
 

ZELENAY 
Kim 
 

Profil social 5 4 1 
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La Commission a 
procédé au classement des candidatures comme suit : 

! A l’issue des points attribués :  
 

• FEOLA Marco Joseph = 24 points 
• PIETTE Chjara stella = 22 points 
• ZELENAY Kim = 15 points 

 
Monsieur FEOLA Marco-Joseph a obtenu le score le plus élevé. Ce candidat souhaitait 1.500,00 € afin 
de financer son permis de conduire coutant 1.635,00€. Mademoiselle PIETTE Chjara-Stella arrive en 
deuxième position. Cette candidate souhaitait 1.500,00 € pour l’achat de son ordinateur portable. 
Mademoiselle ZELENAY Kim arrive en troisième position.  
À la vue des dépenses de ces deux derniers candidats et du projet local poursuivi, la commission, à 
l’unanimité, a décidé de répartir les 3.000,00 € en deux : 
1.700,00 € à Monsieur FEOLA Marco-Joseph 
1.300,00 € à Mademoiselle PIETTE Chjara-Stella 
 
M. Lopez en profite pour evoquer le fait que la prime des bacheliers de  la communauté de communes 
est toujours organisée à Porto-Vecchio et souhaiterait qu’une demande délocalisation soit faite. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette attribution de bourse : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
23/ Commission d’indemnisation à l’amiable : désignation des conseillers municipaux et 
adoption du règlement intérieur – Réhabilitation haute-ville 
 
 
M. le Maire expose à l’assemblée : 

Profil social 
 

5 4 1 

Projet intérêt 
 

4 4 4 

Motivation 
 

5 5 5 

Utilisation bourse 
 

5 5 0 

Action solidaire 
 
 

5 4 5 

Total points 
 

24 22 15 



24 
 

 
Dans le cadre de la constitution d’une commission d’indemnisation à l’amiable pour le projet de 
réhabilitation de la haute-ville, approuvée par le conseil municipal par délibération n°06.03 du 12 
décembre 2017, il convient de désigner les membres issus du conseil municipal et d’adopter le 
règlement intérieur attenant. 
 
Il est proposé de désigner : 
-Le maire de la commune ou suppléant soit M. Orsucci Jean-Charles (Titulaire) ou Mme Moracchini 
Odile (suppléante) 
-Trois élus communaux dont l’adjoint en charge de la réhabilitation et le conseiller en charge du 
FISAC soit Mme Serra Nicole, M. Beaumont Francis, M. Paolantonacci Jean-Pierre (Titulaires) ou 
Mme Serra Jeanne, M. Poggi Toussaint, M. Lopez Denis (Suppléants) 
 
Il est également fait lecture du règlement intérieur à l’assemblée. 
 
A l’issue de cette présentation, le Président, propose le vote de cette commission d’indemnisation à 
l’amiable : 
 

VOTE POUR VOTE 
CONTRE 

NE PREND 
PAS PART AU 
VOTE 

20 0 0 
 
 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20h30. 
 
 
     Le Secrétaire de séance, 
     TOURNAYRE Jacques 


